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M Ortolan a voulu faire un ouvrage qui fût élémentaire sans cesser 
mutant d'être scientifique; il a voulu explorer les textes récemment dé-
nverts et résumer, en quelque sorte, l'état actuel de la science du droit 

^main H a appliqué ses travaux â un texte scolastique, afin de commen-
cer par les Facultés l'introduction et la propagation des connaissances 

n
°Par'sa? méthode, il n'appartient exclusivement ni à l'école historique, 

nia l'école i hilosophique : il peisse avec raison que c'est par la connais-
sance de l'histoire et des mœurs des peuples qu'on s'élève à la philosophie 
du droit, et par les idées philosophiques que l'on féconde l'étude de l'his-
toire : les séparer, c'est les énerver. 

Il a encore raison de croire que le droit romain ne doit pas être étu-
dié en France, comme il peut l'être en Allemagne et dans les pays où il 
est encore admis comme partie de la législation. Chez nous , nous n'a-
vons plus de ces provinces qu'on appelait jadis pays de droit écrit, 
par opposition aux provioces qui suivaient le droitcoutumier, notredroit 
actuel est entièrement national; la loi des écoles ne prescrit l'enseigne-
ment du droit romain que dans ses rapports avec le droit français; ils ne 
sont liés l'un à l'autre que par l'histoire et les traditions. 

C'est sur cette base que Ai. Ortolan a assis ses* travaux : c'est pour cela 

3u'il a cru devoir réunir dans une même publication : comme intro-
uction, un plan d'études historiques, qui embrasse non- seulement le 

droit romain, mais aussi le droit national : ensuite une histoire de la lé-
gislation romaine ; et enfin une explication, non pas exégétique , mais 
historique des institutes del'tmpereur Just.nien. 

Dans le plan d'études historiques, qui forme l'introduction de l'ouvra-
ge, M. Ortolan, après avoir fait coanaître les découvertes récentes , en 
fait l'application. Il classe tous les monumens du droit dans leur ordre 
chronologique, en face des événemeus et des institutions politiques ; il 
montre le point de jonction avec les lois des Barbares qui, soit nationa-
les, soit à demi romaines, viennent s'enter sur ces dernières : la loi sa-
lique, la loi des Repuariens, l'édit de Théodoric, la loi romaine des Vi-
sigoths, la loi romaine des Bourguignons ; il en signale la filiation his-
torique et les transformations jusqu'à nos jours, 

n'est autre chose que la loi, et plus tard le sénatus-consulte, qui décer-
nait l'empire à chaque empereur. Loi toute de forme, à une certaine 
époque, loi toujours prête pour celui qui a triomphé de ses compétiteurs, 
ou qui a mis la plus haute enchère au pouvoir impérial, et qui marche 
sur Rome proclamé par ses légions. Les jurisconsultes et les historiens, 
Gaïus surtout, fournisssent à M.Ortolan des autorités irrécusables sur ce 
point; mais il fait jaillir des fraginens de la république de Cicéron, dé-
couverts par M. Mai, un véritable trait de lumière, non-seulement sur 
le caractère et sur 1 origine, mais encore sur la dénomination de cette loi 
Regia, Il nous montre que Cicéron, dans sa- République, indiquant une 
série des premiers rois de Rome et leur élection au trône, répète pour 
tous sans exception, ets en terme toujours identiques, comme s'ils étaient 
sacramentels et pris textuellement sur les fastes des pontifes, ces expres-
sions : « de imperio suo legem curiatam tulit. » Ce sont les mêmes expres-
sions que l'on retrouve aux Institutes , pour la loi qui constitue chaque 
empereur dans sa dignité : « lex Regia quœ de imperio ejus lata est » : 
Voilà la loi REGIA. ; elle a commencé pour les rois, elle a continué pour 
les empereurs. (Tome I, par 140.) C'était comme des lettres d'investiture. 

Le droit religieux réclame aussi une attention particulière; il entre 
essentiellement dans la constitution romaine, il fait partie intime du 
droit public; M. Ortolan ne l'en a pas séparé. Cette idée-mère lui sert 
pour apprêt ier, sous le rapport législatif, l'introduction du christianis-
me qui venait changer la constitution politique romaine dans une de 
ses parties essentielles; l'opposition que, précisément par ce motif, il 
eut à éprouver de la part des princes qui étaient à la fois la première 
puissance du droit public, ioœme empereurs, et la première puissance 
du droit sacré, comme souverains pontifes; enfin, son influence sur la lé-
gislation privée, lorsqu'il fut devenu religion d'État sous l'empire. 

Après les théories générales sur la justice et sur les lois,la constitution 
et le droit des personnes s'offrent en première ligne. M. Ortolan examine 
ce sujet, d'abord quant à la division publique, et ensuite quant à la di-
vision privée des personnes. Nous avoas remarqué, dans la première de 
ces divisions, la théorie que l'auteur développe sur l'affranchissement 
(tom. I, p. 304), et qu'il fait reposer sur cette pensée, que l'affranchis-
sement, dans une république comme celle de Rome, n'était pas un acte 
purement privé ; trois parties y étaient intéressées : le maitrequi perdait 
sa puissance et sa chose, l'esclave qui changeait de condition, la cité qui 
le recevait comme un de ses membres. Ces trois parties devaient donc 
régulièrement intervenir chacune dens l'acte. Celte pensée si simple, et 
pourtant émise pour la première fois par l'auteur, lui suffit pour expli 
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k:, * ~* J Dans ce système, on voit le professeur transporté au berceau du peu- I quer le caractère" et les effets des divers modes d'affranchissement et "des 
pie romain ; il suit ce peuple ; il le montre s 'avançant dans les siècles | modifications successives de ce droit chez les Romains (I). Il faut aussi 
avec ses victoires , ses institutions et ses lois ; il pénètre sur ses traces 
jusque dans les Gaules; il s'arrête pour voir, dans cette contrée , l'éta-
blissement des Francs, des Bourguignons , des Visigoths ; la monarchie 
qui se forme, ses lois naissantes , produit embarrassé des coutumes bar-
bares et de la législation empreinte sur le pays par la domination ro-
maine. Il marche de nouveau avec le peuple français ; il suit la filière 
de nos coutumes provinciales et des ordonnances 'de nos rois ; il arrive 
enfin à la publication de nos Codes, à notre Charte constitutionnelle , 
développant aux élèves qu'il guide dans eette longue carrière , toutes les 
lois qu'il rencontre et qui se succèdent, engendrées les unes par les au-
tres, superposées, et modifiées d'âge en âge, par les besoins des temps , 
le changement des mœurs, le mouvement politique des pouvoirs et le 
progrès de la civilisation. 

Certes, un tel plan, qui se complique à chaque instant de la réaction 
des faits sur les lois, et des lois sur les mœurs et les habitudes des peu-
ples, est le plus propre à relever l'étude du droit, à l'anoblir et â lui don-
ner cette empreinte philosophique, qui n'est pas nécessaire pour être un 
excellent homme d'affaires ; mais sans laquelle on prétendrait en vain 
au titre de jurisconsulte, de publiciste, de législateur. 

Après les deux premières parties de l'ouvrage, consacrées à l'histoire 
de la législation, l'auteur arrive à l'explication du texte. C'est ici que les 
idées générales, précédemment exposées , se spécialisent, se développent 
dans les détails du droit. 

A chaque livre, à chaque titre des Institutes
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ji commence une nou-
velle matière, l'auteur ne vous jette pas brusquement et de plein pied 
dans le texte de Justinien; mais il vous y conduit graduel lement, mon-
trant la naissance du droit sur cette matière, suivant sa progressa et 
les monumens qu'il a laissés d'époque en époque; traçant, pour ainsi 
dire, sa généalogie. C'est là que se placext , à leur rang, les données ex-
traites des auteurs romains, surtout de Gaius, de Paul et'd'UIpien, ses 
contemporains; c'est ainsi que ces matériaux peuvent être exploités 
d'une manière réellement utile et raisonnable. Le texte de Justinien vient 
ensuite; mais son explication se trouve déjà bien éclairée, bien simpli-
fiée, car elle ressort presque d'elle-même de la connaissance de tous les 
•intécédens; voilà pourquoi c'est vraiment, comme l'aunonce le titre de 
1 ouvrage, une explication historique; l'auteur n'attachant d'ailleurs au-
cune importance aux coatroverses purement scolastiques qui porteat la 
discussion sur les mots" et ne font rieR pour la pensée. 

La autre avantage de cette méthode, c'est de conserver à chaque 
époque le type contemporain et national. C'est de transporter le lecteur 
jju milieu dé la société romaine, dans les usages et dans les mœurs qui 
forment l'atmosphère des lois. Mais, pour atteindre ce but, il faut allier 
* la connaissance des jurisconsultes, celle des historiens, des littérateurs, 
et parmi ceux-ci, celle des auteurs mémequiontmisenscène les mœurs 
des Romains. Car, il est à remarquer, que dans la représentation animée 
Mi Us nous ont laissée de la vie intérieure de ce grand peuple, ces au-

teurs se piquent d'une scrupuleuse fidélité, et ne montrent pas la même 
'gnorance des lois que chez nous, où les auteurs scéniques mettent per-
pétuellement sur la scène des mariages ou des contrats de comédie, en 
opposition avec toutes les règles de ces actes dans la société. M. Ortolan 

su puiser avec discernement à ces différentes sources. 
'Oi|là comment l'étude de la législation romaine, sans rien perdre 

»°us le rapport de l'instruction, mais en y gaguaut au contraire, peut ac-
quérir, pour la jeunesse des écoles, un attrait qu'on n'est pas habitué à 
J rencontrer. Le Tasse n'aurait pas déserté l ;s écoles de droit, si, de son 
if.f.PS- l'étude de cette science se fût ainsi combinée avec l'histoire, la 
littérature et la philosophie. 
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Phe 6 des Institutes, le peuple romain aurait réglé à perpé-

lB
 et une fois pour toutes le pouvoir des empereurs, et leur aurait at-

e l'avis qu'une telle loi 
l'on nomme la loi Regia 

Il faut 
remarquer ce que dit M. Ortolan des agricoles ou colons, classe d'honi 
mes particulière, introduite sous les empereurs, tenant un milieu entre 
la liberté et l'esclavage, attachés à perpétuelle demeure aux terres qu'ils 
cultivaient (t. 1, p. 191). CR sont les serfs; c'est, à sa naissance, le ser-
vage, qui devait, dans les sociétés de l'Europe au moyen-âge, s'offrir 
comme la première transforma'. ion de l'esclavage à la liberté. Nous les 
signalons à ceux qui veulent remonter au principe des choses. 

Quant à la division privée des personnes, le droit des Romains, à sa 
source, offre un caractère tout particulier, et c'est avec raison qu'on 
peut y appliquer ce que disait Gaius : « C'est un droit propre aux ci-
toyens romains, car il n'est aucun peuple qui ea ait un pareil au nôtre.» 
Mais la singularité de ce droit, avant la découverte des commentaire 
de Gaius, ne nous était pas connue dans toute son expression précise et 
locale. M. Ortolan la développe avec sa physionomie propre. 

Cette division reposait sur la constitution de la famille romaine, 
Chaque famille formait, au milieu de la société générale, une société 
particulière soumise à un régime despotique. A sa tête te trouvait le 
père ou chef de famille (paler familias), et dans sa puissance, sous sa 
main, dans sa propriété, tro^s classes distinctes de personnes, qui lui 
appartenaient corps et biens, qui, pour lui, étaient en quelque sorte des 
choses, savoir : dans la première classe, ses esclaves, ses enfans, et ses 
descendans par les mâles; dans la seconde classe, sa femme, non pas 
dans tous les cas, mais seulement lorsque le* conditions légales pour que 
la propriété lui en fût acquise avaient été remplies ; enfin dans la troi 
sième classe, les individus libres qui lui avaientété livrés enmancipation, 
et qui, sans cesser d'être libres et citoyens dans la République, étaient la 
chose d'autrui dans la famille. Dans cette catégorie se rangeaient les en-
fans vendus par leur chef de famille, ou abandonnés en réparation du 
dommage qu'ils avaient causé. Comme aussi, dans une classe analogue, 
quoique différant sur plusieurs points, les débiteurs engagés, adjugés à 
défaut de paiement à leurs créanciers [nexi, addicti, adjudicati). Du res-
te, ces trois sortes de puissance avaient chacune leur désignation parti-
culière et consacrée : la première se nommait potestas, la seconde manus, 
la troisième mancipium. Voilà des termes qui, jusqu'à ces derniers temps, 
avaient été pour nous sans précision, souvent confondus entre eux, et 
dont le sens se trouve aujourd'hui fixé d'une manière précise, qu'il ne 
doit plus être permis de méconnaître, pas plus chez les littérateurs que 
chez les jurisconsultes 

Nous regrettons de ne pouvoir suivre M. Ortolan dans les développe-
mens qu'il donne sur ces trois sortes de puissances du chef de famille, 
sur ceux qui y sont soumis, sur les conséquences de chacun de ces pou 
voirs, et sur la manière dont ils peuvent être dissous. 

Cependant, nous signalerons la théorie toute nouvelle que l'auteur ex 
pose sur le mariage chez les Romains. Il faut effacer désormais les idées 
erronées trop généralement répandues sur ce point; il faut surtout se 
garder de confondre, comme on l'avait presque toujours fait, faute de 
doeumens précis, la puissance maritale (manus) avec le mariage (nup-
tiœ). Le mariage était indépendant de la puissance ; il existait sans elle 
toutes les fois que les conditions légales qui faisaient acquérir au mari 
la propriété de sa femme, n'avaient pas eu lieu Dans ce cas, la femme 
romaine était bien épouse (uxor); mais elle n'appartenait pas à la fa-
mille de son mari et de ses enfans; elle n'y avait aucun droit civil; elle 
n'y servait, en quelque sorte, qu'à propager cette famille par sa fécon 
dité. 

Du reste, le mariage en lui-même {nuptiœ} n'était pas chez les Ro 
mains un acte public; c'était un contrat 
aucune sorte de formalité légale. Les f. 
mœurs avaient entouré sa célébration n'étaient nullemeutexigées par le 
lois. Le flammeum qui voilait la fhncéc; la quenouille, le fuseau, le fil 
qu elle portait; sa marche vers la maisoa nuptiale, les tentures flottantes 
et les feuillages verts qui décoraient cette maison , les clés qu'on lui re-
mettait (ces clés, symbole de confiance et d'administration, que, dans 
le moyen âge, 1rs femmes de no; pères déposaient sur la tombe de leurs 
maris, comme marque de renonciation a la communauté de biens), les 
paroles, consacrées, la réception par l'eau et le feu , et toutes ces allu-
sions mythologiques dont nous trouvons les détails chez les poêles, quel-
quefois aussi chez les jurisconsultes, n'étaient pas plus nécessaires à la 
validité du mariage, que ne le sont, d»nos jours, le voile blanc qui ca-

ehe les traits de la mariée, la couronne de fleurs d'oranger qui pare ses 
cheveux, l'anneau nuptial et la pièce de mariage, symbole suranné d'un 
douaire effacé depuis long -temps de notre législation, et qui ne se re-
trouve plus que dans le rituel romain ( tom. i, pag. 360). 

Suivant. M. Ortolan, deux conditions seulement étaient nécessaires 
pour que l'engagement fût complet : le consentement, et la mise en pos-
session du mari. Ainsi le mariage était au nombre de ces contrats réeh 
qui ne s'effectuent que par la tradition. Ordinairement la tradition a 
lieu lorsque le débiteur porte lui-même au créancier la chose qu'il veut 
lui livrer. C'était ce mode que les mœurs avaient consacré pour le ma-
riage : la femme, dans une pompe nuptiale, avec des chants et des guir-
landes, était conduite à son mari. 

Ainsi s'expliquent les expressions légales uxorem ducere, uxor duci
y pour se marier. Ainsi s'explique pourquoi la femme absente ne peut se 

marier par lettres ni par messager, car absente, elle ne peut être con-
duite, livrée au mari. Ainsi s'explique également pourquoi l'homme ab-
sent peut, au contraire, se marier par lettres ou par messager, car la 
femme peut lui être conduite, livrée à son domicile quoiqu'il s'en trouve 
absent (1). 

Enfin, eette théorie explique encore la différence que les Romains met-
taient entre le mariage et le concubinage, qui, quant à la forme, ne 
différaient l'un de l'autre, disent les jurisconsultes, que par la seule in-
tention (sola animi destinatione) : le fait corporel de la tradition existait 
bien à l'égard de la concubine ; mais l'intention de mariage, qui devait 
se joindre au fait, pour former la tradition légale, manquait. Cette légis-
lation, sur le concubinage, est traitée avec lucidité et avec plus d'un 
aperçu nouveau (tom. 1, pag. 392); nous en dirons autant de la tutelle 
perpétuelle des femmes (p3g. 526) , dont elles parvinrent à se faire af-
franchir : points confus, que M. Ortolan a su éclaircir. 

Le christianisme iullua beaucoup sur l'abolition du concubinage , et 
contribua puissamment à relever la dignité du mariage, et à améliorer 
la condition des femmes. Mais il est à remarquer que sous les empereurs 
chrétiens comme auparavant, le mariage ne cessa pas d'être un contrat 
purement civil; l'intervention de l'Eglise n'était nullement exigée pour 
sa validité. On peut voir sur ce point l'excellent ouvrage que M. Lafer-
rière , avocat à Bordeaux , vient de publier sur l'Histoire du Droit , p. 
327—330. 

L'exposé de la division des choses et du droit de propriété tels qu'ils 
existaient , d'abord sous les XII tables, ensuite à l'époque de Gaius , et 
enfin sous Justinien , présente trois tableaux successifs qui déroulent , 
autant que possible, les mystères (toutefois encore inconnus sur 
bien des points ) de cette partie de la législation. (Tom. II , p. 1 et suiv.) 
Là se trouvent les explications sur les choses mancipi et nec mancipi , 
institution particulière de la propriété , que j'ai toujours considérée , 
ainsi que l'ager romanus, comme liée essentiellement à la constitution 
politique de Rome. 

En parcourant cette exposition historique de la législation des Ro-
mains , on voit que ce peuple, comme le dit M. Ortolan , avait mis, à 
côté de la famille naturelle, une famille de citoyens ( domus, fami'ia ) ; 
à côté du mariage naturel , un mariage de citoyens (justœ -nuptiœ); à 
côté de la parenté du sang , une parenté de citoyen ( agnatio ) ; à côté 
des ehoses naturelles , des choses de citoyen {res mancipi ) ; à côté de la 
propriété ordinaire , une propriété de citoyen ( dominium quiritarium ) ; 
à côté de la vente naturelle, une vente propre aux citoyens ( mancipa-
tio) ; enfin , à côté des engagemens ordinaires , un engagement de ci-
toven ( nexus, slipulatio ). Ainsi, cette qualité de citoyen imprimait à 
leur f limite , à leur mariage , à leur parenté, à] leurs choses , à leur 
propriété, à leurs ventes, â leurs engagemens ; partout, un caractère 
particulier de force qui donne la vie et la singularité à leurs institu-
tions, et qui fait dire avec orgueil à leurs historiens et à leurs juriscon-
sultes , que Rome a son droit propre, tel qu'il n'appartient à aucun au-
tre peuple sur la terre. Et c'est précisément lorsque plus tard , l'impor-
tance de la qualité de citoyen se perd , lorsque la république romaine 
s'étend , se transforme, lorsque le monde connu prend la place de la cité, 
que ce droit civique , que ce droit national , ce droit jaloux , s'en va, et 
que sur ses vestiges , les mœurs publiques , la religion nouvelle et l'in-
térêt général ramènent le droit naturel ; que le droit primitif de Rome 
avait étouffé, et y substituent un droit commun dont l'équité a mérité 
chez tous les peuples modernes d'être considéré comme la raison écrite. 

Les testamens et les successions forment une partie non moins impor-
tante du droit romain, où se retrouve encore fortement cette empreinte 
qui leur est propre. Les détails que M. Ortolan puise dans Gaius et dans 
Théophile , sur les successions universelles des vivans , qui existaienf 
jadis , mais qui se trouvaient complètement abolies sous Justinien , 
sont curieux (t. II , p. 160 ). 11 y a quelque intérêt à les rapprocher de 
l'institution moderne des faillites. 

Maisj'appellerai particulièrement l'attention sur le systèmeque l'auteur 
expose relativement aux gentils, auxquels, d'après la loi des XII Tables, 
la succession devait arriver à défaut de tout agoat. Cicéron, voulant 
donner un exemple de définition complète, avait choisi celle des gentils 
« Gentiles sunt, qui inter se eodem noinine sunt : non est satis; qui ab 
ingénuis oriundi sunt : ne id quidem satis est ; quorum majorum nemo ser-
vitulem servait ; abest, etiam nunc : qui capite non sunt deminuti. Hoc for-
tasse satis est. » Et il ne croyait pas , disait - il eu terminant 
que le pontife Sccevola lui-mêuie , ait rien vu à y ajouter : « Ni-
hil enim video Scœvolam pontificem ad hanc. definitionem addidisse. » (Ci-
cERO ,top 6)Cependanl, malgré cette défiuition modèle, rien n'était resté 
plus inintelligible pour nous que de savoir ce que c'étaient que les rare-
tils. L'explication qu'en fournit M. Ortolau (t

e
. III, p. 48), déjà légèrement 

indiquée par M. Hugo, dans son Histoire du droit romain, et différente 
du reste, de celle adoptée par M. Niebuhr, semble révéler, d'une ma-
nière simple et satisfaisante, le mot de l'énigme placée dans la 
définition de l'orateur romain. Elle a , de plus , le mérite 
de concorder parfaitement avec tous les termes de cette défini-
tion. Les gentils (dérivé de gens généalogie, generare engendrer^ étaient 
selon ce système, les membres de la femille affranchissante, race origi-
naire et ingénue dans sa source, par rapport à tous les membres et à 

purement privé; il n'exigeait I
 toutes
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 ramifications de la famille affranchie, race civilement dérivée 
ormes symboliques dont les de l'autre, pour ainsi dire engendrée par l'autre, et. esclave dans son 

" mais sans aueune réciprocité de titre 

?<Vr»!
a puissance

 législative. M. Ortolan adopte 
r

*«e et unique n'a jamais existé; que ce qu'o 

(t) C'est ainsi que dans nos colonies, il ne suffisait pas au maître 
d'affranchir son esclave, il fallait que le gouverneur, au nom de l'Etat, 
lui délivrât une patente d'homme libre. 

; I 

I 

son puncipe; mais sans aucune réciprocité de titre ni de droits pour ces 
derniers. Voilà pourquoi la dénomination de gentil, gentilhomme , gentil 
uomo, gentleman, même dans les laDgues modernes, est restée comme 
indiquant une extraction sans aucun vice d'origine, une généalogie dj pur sang. 

Je voudrais encore parler des obligations, des actions surtout, matière 
qu'on peut, à bon droit, considérer comme nous ayant été presque abso-
lument inconnu daus son origine historique, avant la découverte de 
Caïus. Ce travail est dû à M. Etienne, docieur en droit, qui a prêté sa 
collaboration à M. Ortolan, pour une partie du troisième volume. II dé-
note dansM.Eiiep.ne l'élude consciencieuse des textes, jointe à la connais-
sance complète des ouvi âges qui ont été publiés outre Rhin, et dont sou 

(1) M. Ortolan a développé toute cette théorie avec détail, dans la 
Thémis, tom. X, pag. 496. 



Traité des Retiens, offre l'analyse. On y rehouve, dans certains passa-
ges, tant à cause de la matière elle-même, qu'à cause dis sources où il 
puise, quelque peu de l'obscurité germanique; mais ce iravail est le plus 
complet qui ail été publié en France sur ce sujet imporiaut. Le système 
primitif des actions de la loi (tome m, p. 402); le système des formules 
dressées par le magistrat, et dont la résolution confiée à des juges délé-
gés où à des arbitres, offrait chez les Romains une application du jury 
aux contestations civiles (p. 431); et enfin le nouveau mode de procéder 
tel qu'il existait sous Justinien ( p. 473), formeut trois tableaux bien 
distincts, que l'on parcourra avec intérêt et avec fruit. 

LesExceplions, les Interdits, les Procédures publiques, au criminel, ma-
tières qui terminent l'ouvrage, ont été traitées par M. Ortolan. O i peut 
dire qu'il n'y a vraiment presque aucune analogie eutre ce que nous ap-
pelons aujourd'hui exceptions, et cette forme judiciaire, telle qu'elle était 
dans sa naissance romaiue, sous le système des formules, nécessité iné-
vitable de la division des fonctious judiciaires entre le magistrat disant 
le droit, et le juge jugeant l'affaire. M. Ortolan en développe la filiation 
et le caractère romain avec un clarté qui ne laisse rien à desirer (t. 3, 
p. 581 ). Nous en dirons autant des Interdits (p. 617), sorte d'institution 
temarquable, à la fois du droit public et du droit privé, qui n'a pas tu 
uue origine de hasard, mais qui porte la trace d'un haut discernement 
dans la science législative. Cette institution tenait, commecelle des ex-
ceptions, à la division des fonctions judiciaires entre le droit et le fait 
sous le système des formules; aussi, après l'abrogation de ce système, 
elle s'est tellement transformée avant de parvenir jusqu'à nous, que l'in-
telligence primitive s'en était généralement perdue. 

Parmi le grand nombre d'iuterdits, tous fort remarquables, rapportés 
exactement par M. Ortolan, avec leur formule, je citerai l'interdit qui 
formait une véritable garantie de la liberté individuelle, puisqu'il avait 
pour but d'empêcher qu'un homme libre pùl être illégalemuit détenu 
par qui que ce fut. « Tuendœ libertatis causa : videlicet ne homines liberi 
» 7\ lineaidur a quoquam, » pour me servir des propres expressions du 
jurisconsulte l'ij ieu (tom. III, pag. 628;. Ln homme libre étail-d illé-
galement déleau par qui quecefiu, tout citoye ■< avait le dion de s'adres-
ser au Magistrat du Peuple (le Préteur, ou, dans les provinces, le pro-
consul), et de lui demander l'interdit impératif conçu tu ces termes 
« Quem liberum dolo mato rétines, cxkibeas » J homme libre que tu re-
tiens injustement, exhibe-le!) 

Cet interdit, disent les lois romaines, se donne à tout le monde, car 
personne ne doit être empêché de protéger la liberté; cependant, en cas 
île concurrence, il est dévolu de préférence à la personne la plus inté-
ressée. Il est perpétuel. L'homme illégalement détenu doit être exhibé, 
i-'est-à-dire produit en public (in publicnm producere), sur-le-champ, 
sans délai (itee modicum tempus ad eum exhibeiulum dandum). 

Qui ne reconnaîtrait daus l'interdit de libero homine ixhibendo des 
Romains, le mit d'Iiabeas corpus des Anglais; et dans ces fonctions du 
Magistrat du Peuple chez les uns, celles de la Cour de Weslmiuster chez 
les autres ! 

J'ai terminé la tâche que je m'étais imposée , de rendre compte des 
travaux d'un jeune jurisconsulte dont les vertus privées et la haute ca-
pacité me sont parfaitement connues. Je me suis plu à exercer envers 
lui, au sommet de ma carrière, un patronage que mes anciens n'ont 
pas refusé à nus premiers débuts. J'étais loin de croire qu'en écrivant 
dans ce double but de justice et de bienveillance , je blesserais quel-
ques susceptibilités, et qu'un professeur de 1 école de Droit de Paris 
i.e croirait autorisé, à cette occasion, à descendre vis-à-vis de moi à des 
attaques personnelles Je les dédaigne, et je n'emploierai pas un qua-
trième article à les repousser. Je laisse à M. Lhicaurroy lout ie mérite de 
ses œuvres et de ses découvertes; je n'en veux rien retrancher. Dans 
tout ce que j'ai écrit sur le droit, je ne me suis jamais occupé de lui, 
pas même lorsque j'ai parlé dans ma dissertation sur Pothier, publiée 
en 1823, d'une petite secte dont il nous apprend aujourd'hui , pour 
îa première fois , qu'apparemment il était membre . puisqu il prend 
c« que j'en ai dit pour un fait personnel , q-u il se croit obligé de 
réfmer après neuf aus de silence et d'acquiescement ? Il me suffit d'a-
voir ret>du, comme il le reconnaît lui-même, pleine justice aux savaus 
professeurs de l'Ecole de Paris, lorsque j'ai dit, dans mon discours de 
rentrés, prononcé le 1 er décembre 1829 à i'ouver. ure des conférences de 
la bibliothèque des avocats : « Honneur sut tout à ceux de ces profes-
» seurs qui, s'affranchissant d'une marche trop routinière, savent quit-
» ter les gloses pour s'attacher aux textes, remonter aux sources, interro-
v> ger l'hUtoire, user de critique, et emprunta1 à l'esprit du siècle une ac-
» tivité inconnue à leurs devanciers. » 

Du reste, que ces Messieurs emploient à leur gré l'analyse ou la syn-
thèse, je ne prétends pas leur prescrire ua choix; seuleme il, mou avis 
e»t tfW l'analyse convient mieux pour l'étude, et la synthèse pour ten-
seiFuem'' t*t; je n'exclus pas d'ailleurs leur emploi simultané. 

1i lue dans les examens et dans les thèses, oa abandonne les subtilités, 
ie îe désire ; qu'on fasse des questions de- choses, et non des questions de 
mots; qu'on propose des argumens sincères , et non de futqes antino-
mies;' et je ne conseillerai plus de consulter Struvius ni les autres con-
trove'rsistes qui se sont occupés de ces misères! 

Je veux que l'étude du droit soit sérieuse, qu elle ne ressemble pas à la 
science des Augures; je veux qu'on étudie le droit romain à fond, dans 
ses textes, daus ses origines, dans ses transformations, mais eu vue de 
ce résultat final, qui est de mieux connaître notre droit français. Il s'ag t 
d'avoir une science, non pas abstraite et vaine; mais une science appli-
cable, utile à ceux qui s'v livrent pour les? différentes carrières aux-
quelles ils peuvent être appelés. J'applique à ceu* qui étudient le droit 
en Franre, au 19e siècle, et sous un gouvernaient coosti uf,ionnel, ces 
paroles d'émulation que l'orateur romain adressait à la jeunesse de son 
iem ')S : Pergile, ut facUis, adolescentes; atque in id sludium, in qno esbs , 
incumJbite, utelvobis, et amicis ulititati, et reipublicœ emolumenlo esse 

possitis. 
DUPLX, 

Docteur en Droit, ancien Bâtonnier des Avocats. 

JUSTICE CIVILE. * 

COU a >E CASSATION (chambre des requêtes.) 

(Présidence de M. Zangiacotni père.) 

Audience du 20 aviîl. 

LA. VILLE 'DR CLAMECY CONTRE LE SIEUR QUEKISSET. 

la chaussée, élevée pour retenir les eaux dans un canal, le 
long duquel il existe des moulins, est censée appartenir aux 
propriétaires de ces moulins, dont elle est l'accessoire. La 
circonstance que cette chaussée serait un moyen de commu-
nication directe entre deux quartiers d une même ville est 
sans influence pour lui faire attribuer le caractère de rue 
ou voie publique. Les juges peuvent ne reconnaître à la com-
mune qu'un droit de passage sur cette voie de communica-
tion, dont le caractère de rue n'est pas vérifié, sans contre-
venir aux principes qui déclar ent les rues de villes inalié-
nables et imprescriptibles. 

En supposant qu'une telle décision contint une contravention 
aux lois qui ne reconnaissent point de servitudes disconti-
nues SANS TITRE, ta ville, à qui une servitude de celle nature 
est accordée, n'est pas recevable à se plaindre d'une dis-
position qui lui est profitable. 

Telle est la décision pw laquelle |a chambre des requêtes a rejeté 
le pourvoi de là viHe de Ganu-cy contre I* sienr Quenisset. 

C-.ue commune attachait un grand prix au succès de son potitvo:. 
La chaussée dont elle revendique la propriété pleine et entière, et sur 

(I) Lettre de M. Ducaurrov, insérée daus la Revue de législation, du 
,10 mars 1836, 
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laquelle la Cour royale de B ourges ne lui a accordé qu'un droit de 
pissage à titre de servitude, paraît être la seule voie de communica-
tion directe enlredeux quartiers de la ville. La commune seplaiût 
de ce qu'on ne lui a pas assez accordé ; elle soutient qu'uae ville ne 
peut pas è;re réputée simple usagère d'une de ses rues, non seule-
ment d'après les principes généraux eu matière de voirie, mais en-
core d'après les règles ordinaires du droit civil ( art. 538, 1128 et 
2*226) et notamment suivant la maxime nemini res sua servit. 
Mais il faut le recotiaaître, dès à présent ; la question ayant été réso-
lue par l'appréciation des titres produits au procès et réduits aux 
simples proportions d'une contravention sur un terrain privé, la cause 
n'avait plus q j'unc importance de localité. 

Toutefois, elle emprunu.it un inté èt tout particulier de la pré-
sence de M. le procureur-général Dupin, qui venait élever la voix 
en faveur de sa ville natale , et s utenir les droits quelle se croyait 
fondée à rééamer. Ce magistrat s'est efforcé, comme organe du mi-
nistère public , de démontrer que la Cour royale de Bourges , dont 
l'arrêt était attaqué, avait dénaturé le procès, en ne considérant que 
comme chaussée le long d'un canal privé , une voie de communica-
tion qui était une véritable rue , ou, ce qui est la même cluse , le 
prolongement d'une rue , et qui, consequemment , devait être attri-
buée à la viile , en toute propr.étè. 

iNous nous bornerons, pour préciser le point du litige , à rappor-
ter celles des dispositions de l'arrêt aitaqué , qui ont donne lieu au 
pourvoi en cassation : 

« Considérant, porte l'arrêt, qu'en fait il existe le long du bief du 
moulin de Quenisset, une chaussée élevée pour retenir les eaux daus le 
canal; queu droit, les chaussées sont de. accessoires d'usines pour l'éta-
blissement desquelles elles ont été construites; que les titres de Ouenis-
set, depuis le 4 juillet 1727 jusqu'au 19 décembre 1818, jour de'l'adju-
dication à son profit du moulinenquestion, lui donnent lapropriété des 
chaussées ou francs-bords et des arbres y implantés ; 

» Que, de tous temps, les habitans de la commune de Clamecy ont 
exercé le droit de pas>age sur cette chaussée; • ue deux ponts y out été 
placés par les anciens propriétaires ; qu'un abreuvoir a été établi du 
même consentement près le pont de ce nom; que Quenisset n'a acquis 
le moulin et la chaussée que dans l'état on les choses se trouvaient ; qu'il 
doit dès-lors respecter le droit acquis à la commune par la prescription 
et par le consentement des précédons propriétaires. » 

Pourvoi en cassation pour violation de l'art. 538 du Code civil, 
de l'art. 103 de la loi du 3 frimaire an Vil , de l'art. 49 de la loi du 
16 septembre 1807, en ce que l'arrêt attaqué a refusé à la possession 
constante et non contestée de la commune, le caractère et les consé-
quences que les lois y attachent ; qu'il a donné, soit aux titres, soit à 
la jouissance du sieur Quenisset, une portée et des effets que les lois 
repoussent formellement. 

Me Latruffe-Montmeylian, avocat de la ville de Clamecy, a déve-
loppé ce moyen qui consistait principalement à établir que la chaus-
sée litigieuse était une rue; qu'à ce titre elle était imprescriptible et 
inaliénable, et que les titres de Quenisset éta.ent impuissans pour 
en'ever à la commune la propriété de celte voie publique. 

M. le procureur-géuéral Dupin a pris ensuite la parwle, et a ap-
puyé avec beaucoup de force les argumens de l'avocat de la ville de 
Clamecy. lia insisté surtout sur l'iniérêtimaiense quavaiteette com-
muue, a être déclarée propriétaire de la chaussée au lieu de n'as oir 
à y exercer qu'un droit de servitude. « L'arrêt attaqué, a-l-il dit, a 
fait uue transaction qui ne satisfait aucune des parties puisqu'elles 
réclamaient respectivement la propriété exclusive delà chaussée; et le 
résultat de cette transaction est d'ailleurs, en sens inverse de ce qu'il 
aurait dit être. Si l'anèt avait accordé la propriété à la ville et l'u-
sage au sieur Ouenisseï , il aurait beaucoup mieux concilié les inté-
rêts des parties sans froisser les principes qui interdisent aux par-
ticuliers tous droits de propriété sur les rues et voies publiques. » 

M. le procureur-gtnéral a conclu à l'admission du pourvoi , mais 
la Cour, après en avoir délibéré, et au rappurt de M. Mestadier, a 
rendu l'arrêt dont voici le texte : 

Attendu que, par l'arrê. dénoncé, la Cour royale de Bourges a décla-
ré, en f lit, qu'il existe le long du bief du moulin du sieur Quenisset 
une chaussée élevée pour retenir les eaux dans le canal ; 

Atteudu que la Cour royale a en outre dreiaré, par cet arrêt, que les 
titres de propriété du sieur Quenisset, depuis le 4 juillet 1727 jusqu'au 
19 décembre 1813, jour de l'adjudication du moulin à son profit , lui 
donnent la propriété des chaussées ou francs-bords et des arbres qui y 
sont plantés; 

Attendu que ces faits, dont l'appréciation était dans les attributions 
exclusives de la Cour royale, doivent être considérés comme vrais par 
la Cour de cassation ; 

Attendu en droit qu'en coccluant du double fait de l'élévation de la 
chaussée pour retenir les eaux dans le canal du moulin et des titres 
de propriéié produits au procès, titres qui embrassent un intervalle, de 
91 ans, que le propriétaire du mouliu était propriétaire de la chaussée, 
la Cour royale a fait une juste application des principes du droit de pro-
priété aiusi que de la présomption légale de la propnélédes francs-bords 
du c .ua! d'uu moulin ; 

Attendu qu'il ne s'agit pas dans l'espèce de savoir si un particulier a 
pu acquérir par jouissance ou par titres privés, des droits sur une rue 
publique, préexistante, et dont le caractère de rue publique soit vérifié 
ou reconnu et déclaré constant, mais au contraire de savoir si un parti-
culier qui a faii élever une chiussée, pour retenir les eaux du canal de 
son moulin, qui l'a constamment entretenue à ses frais, qui y a fait 
planter des ai br,cs et qui a constamment joui de la chaussée ainsi que 
des aibres , peut avoir compromis et perdu sa propriété pour avoir 
souffert le passage des habitans sur la chatusée de son moulin et qu'en 
jugeant que le droit de passage ainsi exercé sur la chaussée du 
mouliu n'avait porté aucune atteinte à la propriété de cette chaussée, 
le propriétaire du moulin n'ayant pu perdre que ce qu'il avait volontai-
rement concédé ou laissé prescrire , la Cour rqyale a fait une juste ap-
plication des principes sur l'effet, et les conséquences d'une possession 
dont le caractère est reconnu ; 

Attendu qu'il n'appartient pas à la ville de Clamecy de se plaindre de 
la disposition de l'arrêt qui la maintient dans le droit de passer sur 
cette chaussée, en la présentant comme contraire à la coutume et au 
Code ci vil , qui ne permettent pas d'acquérir une servitude discontinue, 
saut titre , et que le sieur Ouenisseï lui-même ne serait pas 
itcevable à s'affranchir de la~charge du passage , puisque l'anèt 
constate que c'est nu consentement, des propriétaires du mouliu 
que les deux ronis nécessaires pour ce passage 'ont été construits sur 
le canal du moutiu, et que c'est aussi de leur consentement qu'un abreu-
voir a été établi près de l'un des ponts; 

La Cour rejette, 

niMBS»»»^! 1 M 'mi " "" 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— i:Emancipateur de Cambrai comparaison le 16 avril de-
vant la C far d'assises du Nord ( Douai ) , comme prévenu d'excita-
tion à la haine et au mépris du gouvernement. Deux articles étaient 
incriminés dans ce journal ; ils traitaient de la p litique étrangère 
et contenaient quelques lignes d'indignation sur l'audace que la Ga-
lette d'Jugsbourgmet queVquefois à parler de la France. L Eman-
cipateur , à ce p. ,,pos , se dcnuuuait <ù nous étions descendus de-
puis 1830. M. lltbon soutenait la prévention ; Me Laloux présentait 
la défense. M. Cirion , gérant du journal , a élé acquitté. 

— Les nommés Malaval et Morel prévenus d'avoir à l'aUa 
stances narcotiques, enivré le nommé Guichon et de l avr?

 esub
-

dépouillé, ont été condamnés par le Tribunal correctionnel de v
 n

'
SUlte 

à 5 ans d'emprisonnement. Us comparaissaient le 15 avril d -
Tribunal correctionnel de Bi «urg,-cbargéde statuer sur let

 r
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Le rapport de l'affaire-ptésenté par M. Jannei, juge aran
PfT'' 

charges qui s'élèvent contre les prévenus. Le 9 'janvier dern '
es 

rencontrèrent à Nantua Guichon que l'un d
;
eux avait vu pré M' '

1S 

ment à Charix; ils renouvelèrent connaissance et invitèrent le
 m

' 
veau venu à prendre sa part d'un vin chaud qu'ils avaient i

0
 J1

 i
U

" 
vin chaud bu, Malaval et Morel offrirent Une liqueur que ch 
d'eux avait en son pouvoir. Guichon en but soit de gré, soit de f

a 

et bientôt il tomba sans connaissance sur les bords du lie où il a
 e

' 
été conduit. Il se réveilla le lendemain dans la maison d'un cuir * 
teur chez lequel les prévenus eux-mêmes l'avaient Iransporté i l' 
lei avoir enlevé sa bour e, sa tabatière, son mouchoir de poche 
jusqu'à s< m sarrau. et 

Le ri| part de M. Jannet a révélé une circonstance qui n'était n 
de nature à faire diminuer la peine prononcée par les premiers ju

G 
c'est que depuis la publicité donnée par les journaux aux débatii 
cette affaire devant le Tribunal de Nantua, le procureur du R

u
j 3e 

cette ville a reçu du plusieurs de ses collègues du département A 
l'Isère et du département de Saône-et- Loire des lettres qui siena 
lent des faits semblables à ceux reprochés aux prévenus, et qui

 QO
r 

nent sur les auteurs de ces faits des signalemens se rapportant l 
Malaval tt à Morel. Ainsi, à Yillars-de-Laus, village de l'Isère et l 
une époque qui concorde avec un voyage fait près de là par Morel 
un nommé Martinon , après avoir bu de la liqueur que lui avaient 
présentée les deux individus, est tombé ivre-mort sur un<:

 rout 
où ces misérables l'ont abandonné après lui avoir soustrait tout ce 
qu'il possédait. C'était par une nuit d'hiver. Relevé le 1. nlemaiti 
matin, le malheureux Martinon était à moitié gelé. Transporté daus 
un hospice, il y est mort dans d'horribles souffrances. 

L'attitude des piévenus n'a fait qu'ajouter aux impressions fâ-
cheuses qu'ont produites les débats, et après quelques minutes de 
délibération, le Tribunal a maintenu la condamnation prononcée 
contre eux. 

PARIS, 21 AVRIL. 

— La Cour de cassation se réunira samedi prochain en audience 
solennelle. Trois affaires y sont indiquées par le rôle ; la plus impor-
tante présente à juger la question de savoir si la preuve testimoniale 
peut être admise pour établir que la cause d'une obligation con. 
tractée, éuit pour un dédit de mariage. 

— Nous avo-is rendu compte des diverses décisions intervenues' 
sur la question dtî savoir si le transport signifié postérieurement à 
une opposition peut uéanmoim produire son effet à l'égard des sai-
sissans postérieurs. La 3" chambre vient encore de se prononcer 
pour la validité du transport. Il y avait toute fois dans le débat qui 
s'agitait entre les sieurs Guillemette et Loucherac, une nuance par-
culière. Le premier Saisissant était désintéressé au moment de la si-
gnification du transport, encore bien qu'il n'eût pas donné main-
levée de son opposition. 

—La 3
e
 chambre a décidé, sur les plaidoiries de M

es
 Devesvres, 

Frédérick et Caignet, que la prescription de dix et vingt ans, outre 
qu'elle consolide la propriété de l'immeuble vendu, dans les mains 
de l'acquéreur, libère celui-ci de toutes les charges dont ledit im-
meuble est grevé 

— Les arbitres forcés en matière de société commerciale, 
peuvent-ils être assimilés à des dépositaires de l'autorité pu-
blique, en ce sens, que s'ils rendent une plainte en injures oa 
diffamation, le jugement de cette plainte appartient au jury 
et non au Tribunal correctionnel? (Non.) 

La Gazette des 1 ribun'aux , dans ses Numéros des 17 mars 
et 17 avril , a fait connaître la solution négative donnée à celte 
question en première insiance, et Yappel interjeté par M\I. Ri-
chomrne, Salmon et de Blessebois, actionnaires dans l'entreprise 
des Accélérées de Saint-Germain. 

Mf Dupont avait , à une précédente audience, soutenu leur décli-
natoire de la juridiction correctionnelle. 

La C"ur royale , chamb e des appels correctionnels , présidée par 
M, Jacquinot-Godard, avait renvoyé à aujourd'hui la plaidoirie de. 
M* Dupin, déf nseur de Me Parquin, ancien bâtonnier, et de M" 
Ducros, avocats, parties plaignantes, par suite des outrages et impu-
tations offensantes qui leur ont été adressés tn leur qualité d'arbi-
tres dans un mémoi.e de MM. Richomme , de Blessebois etSalmoD. 

La Cour, sur les conclusions de M, Didelot, avocat-général, are-
connu la compétence du Tribunal correctionnel , et renvoyé les par-
ties devant les premiers juges pour être plaidé sur le fond. 

Ainsi la 6B chambre, à moins de pourvoi en cassation ,aura inces-
samment à prononcer sur l'opposition formée par les prévenus au 
jugement qui, statuant au fond, Us à condamnés par défaut. 

— L'audience de la Gj'lr d'assises d'aujourd'hui, présidée par M. 
Espivent de la Yilletôisnet , a été signalée par un incident dont ncs 
lecteurs nous sauront gré de leur rendre compte. 

Un jeune homme vient s'asseoir sur le ba^c; il fait en pleurant 
l'aveu de sa faute. 11 a perdu dans une de ces raaiso. s autorisées Par 

le gouvernemmt, l'argent que lui avait confié le négociant ch?z !
t 

quel U travaillait. Mais un homme que tous les.infortunés connais-
sent, et qui va jusques dans les prLoas porter des secours au m? 
heur, alors même qu'il est mérité, l'a vu à la Force et s'est interesf 
à so-i sort. Témoiff et défenseur tout à-ia-fois , il vient devant i, 
Cour déposer de la sincérité des remords auxquels il a vu ce 
heureux en proie. * MM. les jurés, dit-il, croyez-moi, ce jeune R«?| 
me n'est pas corrompu : adoucissez autant que- vous le Poun,ez 

peine qui le menace qu'il puisse, en expiant sa faute , £0:lSej^ 
l'espoir de rentrer un j tur dans la société. Au nom de > huffla '! 
rejoua cette maxime désolante , qu'une chute entraîne toujo-

hùte. J'ai étudié ce jeune homme : il n'est pas pri".-
. Ne soyez pis insensibles à la prière du^ ■ 

une autre chute 
je vous en réponds 
manteau bleu. » 

Le vénérable M. Champion (car tout le monde l'a reconnu.) pr»: 
 ■ • —--eeuxqtu nonce, ces niQts ayee une émotion qu'il fait partager à tous 'ceux qui 

l'entendent, et, grâces à la protection du petit manteau, uns sim-
ple peine correctionnelle est substituée à la peine infamante qui m' 
haçiit l'accusé, 

— « Une idée, Meussot, mon fils! aimes-tu le cent sept
 anSA^'

e 
uisetic, le fil en quatre de Cognac, ou autre eau-de-vie ? — ̂  
question mon v ieux , répond Vienne, si je les affectionne ! J en * ^ 
hydrophobe de toutes 'ces qualités de tordboyaux. — J« 0-î . -

t 
pas indiffèrent mes collègues, ajoute Vigneron qui intervien'*^ 

m'en réehaulferais volontiers le physique, si tant seu,e™e",i
llV

j|ie 
les possesseur d'un numéraire quelc nique ; mai. c-mme <w ««• - . 

( un gros bd homme ) dans la Tirelire, plus de métal courue : 

toiles se touchent. » . «mr de e« n* 
La conversation ci-dessus est engagée entre trois lurons qu.

 ef 
dent de la Courtille. A force de boire, ils fontparvenusà se H-



soif inextinguible ; ils rôdent autour de la boutique de Berlaux 
un6

 riste Ueheurs perfectionné*, vrai trio de Tantales, 
^r-ennest frappant le front : Q u est-ce qui est fort sur le 

J faut prendre M. Mélange par les sentimens; vas-y, Me 

tu : 
en*!? 

dialo-
faut prendre ro. imiauge par ics seuumeiis ; vas-y, MeUSSct ; 

été chez les Frères , tu sais discourir , demande crédit, je me 
a

,
e
 du reste. En avant la rhétorique et l'éloquence et ks beaux 

^]1eiissot, entrant dans la boutique : Salut et honneur, mon respec-
ta e M- Bertaux, comment vous portez-vous? Aureriez-vous celui de 

nus ouvrir l 'œil pour chacun la va'icence d un aimable polichinelle ? 
Berlaux, avec gravité: Il m'importe peu que vous soyez en noce; 

. .
a

i pas erlui d'entendre l'anglais. 

Meussot : Ci n'est pas de l'anglais, papa Bertaux ; c'est du grec 
de chez M. OEdlard, ce qui se traduit par ces simples paroles : « Vou-
lez-vous nous- ouvrir un crédit de 45 centimes pour trois petits ver-
resîf Nous vous offrons pour garantie trois paroles d'honneur ks 
nlus sacrées. » 
v
 Vienne et Vigneron : .Tel jure! 

Bertaux ■ Impossible, crédit de la main à la poche, mes agréa-
bles faubouriens! Crédit est mort, dit Voltaire, M. OEillard t'a tué. 

Meussot : N'en parlons donc plus, respectable sergent de volti-
geurs que vous êtes; dans tous les cas vous ne me refuserez pas une 
Lignée de main et une prise de tabac. 

Le liquoriste trop crédule se prête volontiers à cette manifestation 
cordiale qui ne lui coûte rien; mais pendant que Meussot se pen-
che vers lui pour lui serrer la main, Vienne s'est saisi d'une bou-
teille de Cent-sept ans et a pris la fuite avec une rapidité que Meus-
sot et Vigneron ne tardent pas à imiter. Marchand qui perd ne rit 
pas dit le proverbe. Marchand qui perd a des ailes, peut-on dire 
encore, Bertaux se signale dans cette course au clocher de nou-
velle espèce. « Tiens bon, dit Meussot ! — Des jambes, des jambes , 
dit Vienne! En avant les fil-fers, ou paumés ! » Vigneron perd du 
terrain. Bertaux redouble d'ardeur, Vigneron est saisi au corps ; 
MeussJt glisse sur un navet filandreux récemment échappé du pot-
au-feu d'une portière ; et deux de pris. Vienne se rend de lui-même 
et dépose sur une borne le corps du délit en disant : « Enfoncé ! » 

Le second acte de cette tragi-:omédie se passe à la 6e chambre. 
Les trois prévenus ont un air penaud qui fait mal à voir; ils s'éton-
nent que lâ justice ait pris la chose au sérieux. Leur intention était 
de payer la bouteille : ils voulaient seulement forcer l'excellent M. 
Bertaiix à leur faire crédit jusqu'au jour de la plus prochaine paie. 

Meussot : C'était histoire de rire, M. le président ; l'intention n'é-
tait pas mauvaise ; nous aurions soldé le négociant. Allons, M. Ber-
teaux, ne soyez pas dur pour le pauvre monde ; sans les ivrognes, 
vous fermeriez boutique. 

Vienné : Je maudis mon sort ; pour si peu se voir si mal traité. 
Vous pouvez compterxjue je ne boirai plus. Vigneron pkure et saD-
glotte, et cherche, par son air désolé, à attendrir ses juges dans son 
intérêt et celui de ses co-prévenus. 

En présence des bons antécéckns des trois compères, et à raison 
même de la nature de l'objet volé, le Tribunal se, montre indulgent 
et ne condamne chacun d'eux qu'à 15 jour»; d'emprisonnement. 

— Les filles Boisin et Dupuis, après avoir long-temps sacrifié à 
Vénus impudique, ont vu les adorateurs déserter leur temple ; les 
recettes ont baissé; elles ont fini par devenir nulles. Il a fallu chan-
ger d'état. Les deux nymphes émérites, au lieu d'imtler Madelaine 

.repentante, de se retirer du inonde et de faire des ménages, ont 
spéculé sur les poches des passans. Quelquefois la.justice a voulu fe 
mêler de leurs petites affaires; l'une et l'autre ont eu déjà à rendre 
compte à la 6

e
 chambre de plaintes portées contre eiles par d'hon-

nêtes passans, dont les goussets avaient été mis à contribution par 
ces forbans femelles qui avaient établi leur croisière dans les envi-
rons des halles. Les fi les Dupuis et Boisin étaient depuis deux jours 
en liberté : elles venaient dî régler leur dernier cumpte avec la jus-
tice, lorsqu'elles se rirent arrêter de nouveau dans le p'ein exercice 
de cette société en participation dont nous venons de parler. 

Cette fois, c'est un honnête rentier qui, serré de près par les deux 
femelles, s'est vu enlever les deux pièces de 5 francs qui garnis 
saient la poche droite de son gilet. Il y a quelque chose de touchant 
dans la candeur avec laquelle l'honorable plaignant cherche des pé-
riphrases pour exposer le cas. 11 rougit encore en narrant sa posi-
tion le jour du délit. Jamais la chaste Suzanne n'éprouva plus de 
désagrément entre deux vieillards, que l'honnête M. David entre les 
deux virago qui le serraient de près, en 1 appelant mon bel ange. 
Quel que soit l'embarras de sa contenance, il ne résulte pas moins 
(Tune manière bien claire de la déposition du témoin, que sa cou 
•lutte, le jour en question, a été des plus chastes et des plus pures et 
q

u
';t a failli être victime d'une audacieuse filouterie. La fille Dupuis 

a été trouvée nantie de l'une des pièces volées; la fille Boisin avait 
caché l'autil0'dans sa bouche. 

C'est la fille R°
ism s est

 chargée delà défense commune 
elle soutient nue la générosité seule du plaignant l'a mise en posses-

HÈ EUe. s'anime, s echauffe,.prend du geste sion de la pièce accusatr.' 
de la voix et s'écrie": «Voilà

 la
 justice humaine, voilà donc ia 

justice deDieu! Juges que vous êtes, ^représenlallieusuria terre 
lisez donc au fond d,s cœurs! A peine en ^erte pouyez-vous croir 

que n us nous serions exposées à retourner dan*
la

P
e,ue

'.l
,ou

.
r
 f

 m
f 

heureux francsPJe ne suis qu'une malheureuse filk sôiTJW;
 J

^)
e

.
sa

'
!

s 

Ecrasez-moi donc, mettez-moi Se pied sur la tête. Abai]ooi?.
ne

-é Ci 
tout le monde, j'ai perdu mon respectable père â la révolution de 
juillet. Je ne suis donc que le vieux caniche qu'on laisse crever EU 

coin des bornes. Dieu et les hommes sont mes juges. Oui, j'ai fauté 
autrefois. J'ai pavé ma dette. Faut-il parce qu'on a cassé une fois 
"n verre, ne pîus"pouvoir se mettre à table avec les autres ? J'aurais 
bien mieux fait d'aller me jeter à 1 eau... c'estle seul parti qui me reste, 
vous ne me rtverrez plus ! (S'adressant au plaignant). Vieux Méphis-
tophélès en chapeau rond, viens donc encore m'appeler : sexe en-
chanteur! » 

Epuisée d'efforts et de fatigue, l'orateur femelle retombe sur son 
t?

a
ue ; la fille Dupuis, dont le compte ouvert au livre noir de la Pré-

fecture de police, est moins long que celui de la fille Boisin, est con-
damnée à :> ans, et celte dernière à 5 ans de prison. Toutes deux 
'esteront pendant o ans sous la surveillance de la haute police. 
,tn entendant cette sen'ence, la fille Boisin se relève immobile et 

^ignée, comme le si fractus illabatur du poète. La fille Dupuis 
ra

't un bond sur son banc et pousse de cris affreux. L'audiencier 
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s'approche pour la reconduire eu prison; d'un rêvera de main, elle 
envoie sa toque à vingt pas et l'oblige à une prudente n traite. L'in-
tervention de trois vigoureux municipaux devient nécessaire et, 
quelques minutes après, on entend encore les hurlemens que pousse 
cette malheureuse en proie à une horrible attaque de nerfs. 

— Il y a six semaines environ, un nommé Meyer comparaissait 
devant le Tribunal de police correctionnelle sous la prévention d'un 
vol à l'américaine. Les faits étaient constans, et Meyer luttait vai-
nement contre l'évidence des preuves qui venaient l'accabler, lors-
qu'une jeune dame se présente tout émue à la barre, déclare qu'elle 
reconnaît 1 inculpé pour un certain individu qui, il y a quelques 
mois, escroqua son père de 300 fr. , après s'être introduit chez lui 
sous le prétexte , assez nouveau pour un juif alsacien, de lui acheter 
quatre cent mille livres de lard. Meyer fut condamné à un an de 
prison et cinq ans de surveillance pour le vol à la graisse ,.qui l'a-
menait alors devant la justice. Il revient aujourd'hui à la même 

place pour répondre à l'inculpation nouvelle dirigée contre lui à 
l'occasion de cet autre vol à la graisse proprement dit, et l'espèce 
est cutieuse. La déposition du plaignant, le sieur Comte, ne 
laisse pas que d'y ajouter un nouveau degré d'intérêt. 

« Messieurs les juges, dit le vieux Comte, après un salut poli , 
j'opère sur les lards, sauf votre respect. Un beau monsieur, bel 
homme, ma foi, très bien mis, chaîne d'or, bottes reluisantes , 
beau linge... (se tournant vers le prévenu.) Enfin le scélérat , le 
gueux, le brigand, ici présent, s? présente à mon établissement. Il 
me conte une foule de couleurs en manière de dialogue , que le 
diable en aurait pris les armes.il m'entortille, il m'entortille, il m em-
blème. Il lui fallait de suite quatre cent mille pesant de lard pre-
mière qualité, pourA'ger.Àpparemment, que je me dis naturellement 
que le pays ne produit pas le moindre cochon.... Vous concevez, MM. 
les juges, étant totalement étranger à la géographie, je commets 
l'erreur. « Je puis faire votre affaire, que je lui dis. — Ah ça, reprend 

l, le gueux, le brigand, le scélérat! Vous comprenez que c'est au 
comptant. Le gouvernement ne fait pas de crédit; mais c'est 400,000 
livres de lard qu'il me faut, n Moi, qui opère sur les lards, ainsi que 
j'ai eu l'occaeioade vous le dire, je me flatte naturellement de la 
fourniture. « Ça done mon brave homme, qu'il me dit, le brigand, 
l'assassin, le fainéant ! il me dit : Allons chez mon notaire, je vais 
vous faire déposer 3000 fr. pour arrhes de la chose, comme de jus-
te.» Je m'habille ; je mets mon habit neuf, mon pantalon neuf, une 
cravate blanche et nous voilà partis. Chemin faisant voilà un hom-
me tout drôle qui salue mon particulier , qui lui en compte 
bien long sans le large, dans un discours comme de l'allemand. 
« C es un pauvre diable de Pologne, me dit mon particulier , qui 
était général dans son endroit, avec 2000 livres de son pays, à man-
ger par jour. Il n'a pas dîné depuis vendredi dernier (nous étions au 
lundi). Ça fend le cœur, un homme qui allait en voiture et mangeait 
tous les jours plus de 10 écus à son diné. » La dessus mon homme, 
que voilà là, tire cenj sous de sa poche et lui offre en lui disant : 

Tenez mon brave, c'est avec regret que je ne fais pas davantage. » 
» Ça me fendait le cœur ; mais voilà que mon Allemand de Polo-

gne fait le fier ; il dit qu'on le prend pour un autre; qu'il est baron 
de l'empire, et qu'il n'est pas fait pour recevoir cent sous. Là-dessus 
il tire de sa poche une croix de diamans, en disant : « Voilà ce qui 
me reste. J'y tenais plus qu'à tout ; je ne voulais m'en séparer qu'à 
la mort, et je vais la vendre. Si j'en trouve seulement 2,000 francs, 
je la donne. — Peste ! 2,000 francs, reprend mon brigand d'homme, 
que voilà là ; mais c'est donc du faux? si c'était du vrai , comme il 
le dit, cela vaudrait 40,000 francs. Bon ! qu'il ajouté, voilà un de mes 
amis, le marchand de diamans du Boi, qui passe. Je vais lui deman-
der la chose ; je parie tout ce qu'on veut que c'est du faux. » Là-des-
sus, le brigand, le gueux, le voleur, s'adresse à un monsieur très bien 
mis, avec un nez aquilin, des moustaches, un lorgnon, des éperons 
et une chaîne d'or, et lui dit :« Mon cher, fais-moi l'amitié de m'esti-
mer ce bijou. » L'autre fait 1 étonné , l'admireur; il ouvre des 
grands yeux et dit à voix basse à mon scélérat : « C'est un objet de 
plus de 50,000 francs. » 

» L'Allemand de Pologne se rapproche et demande si on veut 
lui avancer 300 francs dessus sa croix , sauf ensuite, sous deux heu-
res, à lui payer ks 1700 francs restant. Mon scélérat d'homme, que 
voilà là, fouille à sa- poch», fait l'embarrassé et dit à l'autre : « Venez 
jusqu'à chez mon notaire, et je vais vous donner cent Napoléons; 
c'est une affaire faite. » Le Polonais dit que non ; que sa femme l'at-
tend ; qu'elle part sous dix minutes pour parler à l'empereur de 
Bussie, à Saint-Pétersbourg, et qu'il lui faut 300 francs de suite. J'é-
tais à deux pas delà maison, le brigand me dit :« Avez-vous là cent 
écus? Vous garderez la croix en nantissement. Je prends un 
cabriolet ; je vais chez mon notaire, j'apporte cent Napoléons et je 
vous rends vos cent écus. » 

» Je me laisse enfoncer par ses belles paroles. Je donne les cent 
écus. Voilà le Polonais qui fait alors semblant de ne pas vouloir lâ-
cher la croix, il se fait prier et me la confie enfin en me priant bien 
de ne pas la lâcher à personne qu'il ne me l'ait dit : ils s'en vont en-
semble et ne reviennent plus. Quand j'ai fait estimer la fameuse croix, 
on m'a dit qu'elle valait 40 sous. » 

La dam - Comte vient en tous points confirmer la déposi ion de 
son mari ; sa fureur contre Mayer est telle quelle reste quelques 
momtns saur; mouvement et sans voix ; bientôt sa colère fait explo-
sion, les épithètes se succèdent avec volubilité dans sa bouche, et 
'cr^iue son vocabulaire ne lui fournit plus d'autre mode de mani-

fester son anî^adversion, elle finit par l'appeler républicain. 

Mayer répond à tout cela, en disant qu'on se trompe, qu'on le 
prend pour un autre. « Ne suis-je pas assez malheureux, dit-b, en af-
fectant le ton le plus piteux; me voilà déjà condamné à un aq ; que 
voulez-donc que deviennent mes quatre petits enfans ? 

Ses dénégations ne peuvent l'emporter sur la reconnaissance for-
melle des époux Comte et de leur fille. Mayer est condamné à 15 
moi» dp prison, 

— Le sieur Carré comparait aujourd'hui devant le Tribunal de 
police con cctiorjuelie.sous la prévention,d'avoir le 18 février dernier, 
pris dans un lieu public la qualification de républicain et attaqué 
le respect dû aux lois. Mais sur les conclusions de M. l'avocat du Boi, 
et attendu que le sieurCarré est prévenu de délits prévus par les ar-
ticles 7 et 8 de la loi du 9 septembre 1835, et que ces délits auraient 
été commis par l'un des moyens de publication énoncés en l'art. 1

er 

de la loi du U mai 1819; vu l'art. I
e

' de la loi du 8 octobre 1830» 
et l'art. 193 du Code d'instruction criminelle, le Tribunal se déclare 
incompétent ' et renvoie devant qui de droit. 

Le sieur Carré . qui se plaint d'avoir déjà subi une longue déten-
tion préventive, laquelle devait nécessairement se prolonger par 
suite de la nouvelle instruction dont il va être l'objet, a présenté une 

requête, afin d'obtenir sa mise en libérté sous caution, requête que 
le Tribunal a admise. 

— M. Nicot qui fut impliqué dans l'affaire des troubles de Lyon, 
et dont la Chambre des pairs a prononcé l'acquittement, est cité au-
jourd'hui devant la 6

e
 chambre rous la prévention d'avoir dansé in-

décemment au bal du Prado, et d'avoir outragé par gestes des agens 

de la force publique dans l'exercice de leurs fonctions. 
Le prévenu déclare qu'il ne dansait pas plus indécemment que 

beaucoup d'autres personnes du bal ; il n'a pas cru devoir tenir 
compte des observations qu'on lui fit sur le genre de sa danse, par-
ce qu'elles ne lui semblaient pas venir d'une personne qui ait eu le 
droit de les lui faire. Ni l'uniforme, ni quelq ues mar mes distiuctives 
ne lui indiquaient qu'il avait affaire à un agent de police. Quant aux 
outrages par gestes, il les nie formellement. Au surplus,quand cette 
personne s'est fait positivement c m itre,il l'a suivie au poste sans 
opposer la moindre résistance. 

Le Tribunal, après avoir entendu ks dépositions des témoins , et 
M. l'avocat du Boi dans ses conclusions , a condamné M. Nicot à 
quinze jours de prison et à 50 fr. d'amende. 

— Dans notre numéro du 6 avril , nous avons publié un acte de 
séparation volontaire, consentie entre deux époux du Marais. Ua 
acte du même genre est intervenu depuis entre deux jeunes époux 
du quartier latin. Bien qu'aussi illégal que le premier, la femme qui 
l'a écrit en entier de sa main, l'a du moins rédigé avec plus de con-
venance que celui qui fut confié aux lumières d'un écrivain public 
jurisconsulte. A la différence des deux époux du Marais , dont la 
femme seule insistait pour son exécution, ceux-ci , d'aussi bonne foi 
que les autres, se sont adressés ensemble à un magistrat pour qu'il 
voulût bien se prêter à sa sanction. Cet acte vraiment curieux est 
ainsi conçu : 

Entre les soussignés,!0 Achille-Desiré P..., artiste dramatique, demeu-
rant à Paris, rue..., d'une part; 

2° Et demoiselle Célestine-Elisa-Alphonsine C..., femme auteur, de-
meurant encore avec lui, d'autre part; 

Les époux susnommés, unis par un légitime mariage, reconnaissent 
qu'il n'existe entre eux aucune sympathie et. qu'ils ne peuvent trouver 
le bonheur dans une union qu'ils ont contractée trop légèrement et 
sans prévoir tout ce qu'a de fâcheux et de pénible un lien indissoluble, 
quand il n'est plus cimenté par l'estime et l'amitié. C'est pourquoi ils 
consentent de leur plein gré à vivre séparément. 

Le sieur P... s'engage à laisser sa femme habiter où bon lui semblera; 
à ne jamais >e présenter chez elle; à la considérer enfi a comme une 
femme qui ne lui aurait jamais appartenu; il l'autorise donc à emporter 
les meubles et objeis ci-après désignés : un lit de sangle, un matelas . 
un drap, une couverture, une table avec encrier à demeure, tous ses 
manuscrits, une douzaine d'assiettes diverses, deux couverts en métal 
les tableaux représentant ^histoire de Paul et Virginie et enfin tous ses 
effets de femme saus distinction, mais à la condition expresse que tous 
les autres meubles et effets garnissant le domicile y resteront comme la 
propriété du mari. 

De son côté, la demoiselle C... promet et s'engage à ne jamais s'im-
miscer dans les affaires et la conduite de son mari ; à agir à son égard 
comme il agira envers elle et à ne jamais une conduite dont il aurait à 
rougir eu pensant au lien qui les unit. 

Le présent est fait double, de bonne foi, après la plus mûre réflexion, 
avec le calme voulu en pareille circonstance et le ferme désir de l'exé-
cuter dans tontes ses dispositions. 

Paris, le 5 février 1836. 

— Il est certains individus tellement enclins au vol qu'ils ne peu-
vent s'empêcher de s'approprier les objets même de la plus mince 
valeur. 

Une femme se trouvait il y a deux jours à l'église Sainte-Margue-
rite, et ce n'était pas pour prier Dieu. Apercevant deux petites filles 
qui assistaient à une messe et qui portaient chacune un petit panier 
leur contenu apparent excita la convoitise de cette fausse dévote' 
Lorsque la messe fut dite, elle s'approcha de ces enfans, les félicita 
sur leur piété et les pria d'aller à la sacristie prévenir un prêtre 
qu'elle desirait l'entretenir. Celles-ci s'empressèrent de déférer à ses 
désirs, mais lorsqu'elles revinrent avec l'ecclésiastique, la femme 
avait disparu et avec elle les paniers contenant différens effets de 
travail. Grand fut le désespoir de ces petites filles, et quelques per-
sonnes auxquelles elles désignèrent la voleuse se mirent à sa pour-
suite dans différentes directions et parvinrent à l'arrêter 

Amenée à la Préfecture de police, cette femme qui prétend se 
nommer Pierret, et qui aepeut indiquer ni son état ni son domicile, 
y fut reconnue pour une nommé Gudefin, déjà reprise de justice et 
qui était recherchée de nouveau pour des vols, dans une maison ear~ 
nie, où elle logeait autrefois. & 

— Un ouvrier cordonnier, rue des Trois-Portes , s'étan' ^ 
» rmanallji qvûn .... : e .Lr.. .1 . ■* *"CI pris 

enfant 
présent à 

sa mère aux mauvais traitement dont elle SvkUm
H

e
JWa>Ss 'a 

ma d un trauchet qui se trouvait sur une table, en porta plusieurs 
coups à son adversaire et le blessa très grièvement Fleurs 

Le blessé a été transporté dans ua hospice et l'enfant a été mis à 
la disposition de M, le procureur du Boi, 

— C'est par erreur que dans le Numéro du 19 avril , on a
 D

la<* 
sous la rubrique d Annonce* légales, et sous le titre de réhabi ita 
non un article à M. D.da et inséré sur sa demande Nous 
n admettons parmi les Annonces légales que celles qui sont près! 
cri es par la oi, et celle-là n'est pas de ce sombre. D'un autre E 
il s agissait dans cette circonstance d'un jugement rendu sur on™? 
siti m à un jugement déclaratif de faillite, qu'il rapportait et nnhT 
ment d'un ai rèt de réhabilitation.

 ra
PP°rtait, et nnlhs 

cette M* 

Le Rédacteur en chef , gérant , DARMA.'ING. 

DÉCÈS ET INHUMATIONS. 

du 19 avril. 
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I M. Barré, mineur, rue Si-Pierre, 16. 
1 M Gressier, rue du Petit-Bourbon, 6. 
j M. l'eniadon carrefour de l'Odéon, 1. 
1 M. N'audin, rue St-Jacques, 13.1. 
: M me v e Gérard, rue des Bernaielins, 24. 
j M ttaricourt, rue Neuve-St-Etieime, 27. 

M. Deseliadasaux, rue Pneiipeaux, 27. 
| iV,

me
 Ghainpy, rue de Chailtol, S)9. 

! jyjme
 v

e Lambert, rue de Tournon, 35. 
M. Testandier, rue de Provenre, 56 

M. Girard, place du Marché-de--lniiorens, 9. 

TRIBUNAL DS COMMERCE. 

ASSEMBLÉES l»E GRÉ ANGI ERS. 
du vendredi 2- avril. 

heures 
j Clavet, Gaubcrt et Laftrelis, ué^o-

( cians, clôture. 10 

Benouville, me serrurier, id. 10 
Catiierinet, menuisier, concordat. 12 
Rudier. imprimeur sur étolfes, syndicat. 12 
Leclere, ancien libraire, id. 2 
Wartel, md de chevaux, id. 3 
Pait, tntrepr. de charpente, clôiure 3 

du samedi 23 avril. 

Mousset, négociant, reddition de comptes. 10 
Jolly, nid ae nouveautés syndiedi. 10 

tieujoine, md de jouets efeijfa..s, verificat. 11 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

A rit. heures 
Persin, propriétaire-gérant du journal 

des ni ircbau s et labricans, le 23 U 
Benaiu et Delamare, libraires, le J) 11 

Laizé, teinturier, le 27 U 
Berlin, mil tailleur, le 27 I 

Lernaz-Tribout, md de Mondes, 
le 28 11 

Daine Laisné, mde bouchère, le 29 10 
Herville. me menuisier, le 30 10 
Mazet, charpentier, le 30 12 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 
du 15 avril. 

Neraudau et Ce , exploitant le manège cen-
trai, rue Montmartre, 113, demeurant, ledit 
Neraudau à Glichy, rue Laudy et présente-
ment détenu pour dettes. Juge-coin., M. Hen-
nequin ; agent, M. Duval-Vaucluse, rue Gran-
ge-aux-Belles, 30. 

du 19 avril. 
Jolly , négociant en nouveautés, à Paris, 

bouievaid Montmartre, 9. — Juge-com. , M. 

Hennequiu ; ageut, M. ftichomme, rue Mont-
martre, K4L 

BOURSE DU 21 AVRIL. 
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108 -5 °io comp. 

— Fin courant. 
E. 1831 compt. 
— Fin courant. 
E. 1832 compt. 
— Fin courant. 
3°i

0
comp.(c. n.) 82 

— Hn courant 
R.delNap. comp 
— Fin courant 
R. p. d'Esp. c. 

— Fin courant 

pl. in i pl. bas 

108 -'107 85 îÔTu, 
108 5 108 . 0 -. ~ 

82 5 82 _ 8 ) _ 
82 15 82 10 -
]02 101102 ~\Z Z 
102 25 102 20 - _ 

IMPRIMERIE DEpiHTiv~TvrT77 ~ 



( m ) 

SOCIETE EN COMMANDITE POUR L'EXPLOITATION 

De l'Imprimerie 
EVERAT. 

CAPITAL SOCIAL : UN: MILLION. 

BIOTMM1TO!! ©IE ©ETO «ï M1MM EUVll XJB8 &OT®HÏM»l8 
Au plus tard le DIX MAI prochain. 

Un des plus beaux établissemens industriels qui existent en France , 
l'imprimerie de M. EVERAT , établissement en pleine valeur et d'un très 
grand produit, vient d'être mis en actions. 

M. EVERAT déclare qu'outre les avantages offerts, les produits de l'ex-
ploitation de son imprimerie doivent faire jouir annuellement les ac-
tionnaires de 15 à 18 pourcent du capital de leurs actions, et la moyen-
ne des produits depuis dix années est au moins à ce taux. 

L'établissement de M. EVERAT occupe plus de troiscents ouvriers, sans 
compter ceux du dehors; cinq mécaniques, mues par une machine à va-
peur, et trente- huit presses à bras , livrent chaque jour au commerce 
la quantité de cent vingt a cent trente mille feuilles , représentant 
200,000 DE TIRAGE. • 

Le matériel , composé de caractères entièéement neufs, des types les 
plus modernes et du poids de deux cent cinquante milliers, offre l'avan-' 
tage de pouvoir exécuter les travaux les plus considérables dans le 
plus bref délai , et sans nécessiter , d'ici à long-temps , de grandes dé-

penses. 
Les bénéfices que présente cette exploitation sont tellement certains 

et si bien connus, que la plupart des compositeurs, imprimeurs et 
autres personnes employées depuis long-temps dans la maison , ont 
souscrit immédiatement pour une somme de 115,000 fr., ce qui ne doit 
pas être le moindre titre à la confiance du public. 

Le chiffre moyen des affaires faites en 1834 et 1835 s'élève de 850 à 
900,000 fr. chaque année; et l'on peut certifier d'avance qu'il sera cette 

année au moins d'un tiers en sus. 
Le nombre des ouvrages qui s'impriment en ce moment chez M. EVE-

.KAT ,est considérable; nous citerons entre autres : les OEavres complètes 

* de Bossuet; le Bernardin de Saint-Pierre, publiés par M. Lefèvre ; les 
Quatre Poêles italiens, publiés par MM. Lefèvre et Baudry ; le Voltaire 

et le Rousseau , publiés par MM. Fume et Lheureux : les OEuvrcs com-

plètes de Ségur , publiées par MM. Furne et Lecointe ; les OEuvres com-

plètes de Lamartine, le Cooper, publiés par MM. Ch. Cosselin et Furne; 
le La Fontaine illustré , publié par M. Armand Aubrée ; Paul et Virgi-

nie, l'Evangile , et nouvelle édition de l'Imitation de Jésus-Christ, illus-
trés , publiés par M. Curmer ; le don Quichotte , également illustré, pu-
blié par MM. Dubochet et Ce ; une partie du Panthéon littéraire , publié 
par M. de Girardin ; l'Histoire de France, publiée par MM. Collartet Ch. 
Cosselin; les OEuvres de Victor Hugo , publiées par M. Renduel ; l'His-

toire parlementaire de la Révolution française , publiée par M. Paulin ; 
les Classiques latins . publiés par M. Paulin ; la Collection d'Historiens , 

publiée par M. Ménard ; Y Histoire pittoresque d'Angleterre ; la troisième 
édition du Dictionnaire Napoléon Landais; et la Grammaire du même 
auteur; le Dictionnaire de Médecine usuelle, le Dictionnaire des Ménages, 

les Leçons de Littérature française , de M. Tissot ; les Leçons de Litléra-

turesacrée , de M. de Genoude ; les Leçons et Modèles d'Eloquence parle-

mentaire et judiciaire , par M. Berryer ; les Mémoires de M
ME la duchesse 

d'Abrantès ; le Journal des Enfans , le Journal des Conseillers munici-

paux , et le Journal des Conseils de Fabrique , le Musée des Familles , la 
Gazelle médicale , publiée par M. J. Guérin ; VArtiste , le Journal des 

Connaissances utiles , publié par M. Gillet de Grandmont , et une infi-
nité d'ouvrages périodiques ou autres plus ou moins importans. 

Cet établissement, aujourd'hui si connu ; jouit de la confiance des 
maisons les plus recommandables en librairie , et sa clientelle particu-

EXTRAIT BE L'ACTE DE SOCIÉTÉ. 

• Actif de la Société, suivant inventaire annexé à l'original 
de l'acte de Société , et dont communication sera donnée à 
chaque soumissionnaire d'actions; cet inventaire est coté, au 
plus bas , six ceul mille francs ( M. Everat n'a compté pour 
rien laclientelle, qui peut être évaluée CENT MILLE FRANCS); 
ci 000,000 

lière tend chaque jour à s'accroître davantage. 

On reçoit les soumissions d'actions chez MM. LEGO, banquier, rue Mauconseil, 12. — RIVIÈRE, 

banquier, rue du Chaume, 2. — 1SOT, agent de change, rue de Ménars, 9. — LESAGE, agent de 

change, rue du Faubourg-Montmartre, 15. — CORBIN, notaire, placé de la Bourse, 31. — TRESSE , 

notaire, rue Neuve-des-Petits-Champs, 42.—- BOUARD, notaire, rue Vivienne, 10. — ROYER, notaire, 

rue Vivienne, 22. — Et au siège de la Société, rue du Cadran, 16, où l'on pourra visiter l'Imprimerie, 

et demander tous renseignemens, ainsi que la communication de l'acte de société qu'on y distribue. 

Fonds de réserve appartenant aux actionnaires, et qui sera 
distribué entre eux a l'expiration de la Société, deux cent 
mille francs ; ci 200.00o 

Fonds distribué dès à présent aux actionnaires comme an-
ticipation dedivideude, aiusiqu'il sera dit ci-après, deux cent 
mille francs ; ci , 200,000 

Total 1,000,000 

La durée de la société est de 30 ans, à partir du 1er avril 1836. 

Le fonds social est représenté par quatre actions de 250 fr. mille cha-
cune. 

A chaque action de 250 fr. sont joints soixante coupons d'intérêts semes-
triels à 6 0[0. Ces coupons seront détachés et soldés à présentation dans 
les quinze premiers jours d'avril et d'octobre de chaque année. 

Les actions sont nominatives ou au porteur. 

Elles ne peuvent donner lieu à aucun appel de fonds, ni à aucun rap-
port de dividende. 

Chaque action donne droit : 

1° A un intérêt de 6 0[0 payable de six mois en six mois ; chaque ac-
tion est entourée de 60 coupons d'intérêts à 6 0 [0 qui seront détachés et 
payés les 15 octobre et 15 avril de chaqutf année à partir d'octobre pro-
chiin; 

2° A une part proportionnelle dans l'actif de la Société, dans les divi-
dendes, et dans le produit de la liquidation de la Société; 

2° A une part proportionnelle dans le fonds de DEUX CENT MILLE 
FRANCS versé à la Banque pour être distribué entrs les actionnaires à 
l'expiration de la Société; 

4° Aux arrérages annuellement produits par ce fonds de deux cent 

mille francs ; 

5° A un crédit d'un an pour les impressions commandées par les ac-
tionnaires, jusqu'à concurrence du montant de leurs actions ; 

6° A paniciper à une distribution de dividendes anticipés dont la 
somme totale s'élève à DEUX CENT MILLE FRANCS, et à laquelle les 
quatre cents actions prises par le Gérant ne prendront point part. 

Cette répartition aura lieu ainsi qu'il suit, le 15 mai prochain dans 
un grand local, situé rue Vivienne, 8. 

En présence des Actionnaires, 3600 bulletins, représentant le nombre 
des 4000 actions de la présente Société, moins celles laissées au talon 
par le Gérant, et qui ne participeront nullement aux tirages des divi-
dendes anticipés, seront placés dans une urne, et il ea sera extrait suc-
cessivement cent quarante-sept numéros d'actions. 

Le porteur de l'action dont le numéro sortira le premier 
de l'urne, recevra, séance tenante, s'il est présent, ou sur la 
présentation de son titre, une somme de QUARANTE MILLE 

FRANCS, Ci 

Le porteur de l'action dont le numéro sortira le second de 

l'urne, recevra une somme de VINGT MILLE FRANCS , ci. . . 
Le porteur de l'action dont le numéro sortira le 3e de l'urne 

recevra une somme de DIX MILLE FRANCS , ci 
Le porteur de chacune des actious dont les numéros sorti-

ront de l'urne les 4e, 5° et 6e , recevra une somme de CINQ 

MILLE FRANCS , ci, 

Le porteur de chacuue des actions dont les numéros sor-
tiront de l'urne les 7e , 8e , 9e , 10e, 11e et 12e , recevra une 
somme de TROIS MILLE FRANCS , ci. 18000 

Le porteur de chacune des actions dont les numéros sorti- ' 
ront de l'urne les 13e , 11e , 15e, 16e , 17e , 18e, 19e 20e, 21e et 
22e , recevra une somme de DEUX MILLE FRAMCS , ci 

Le porteur de chacune des actions dont les numéros sorti-
ront de l'urne les 23e , 24e, 25e , 26e , 27e , 28e, 29e , 30e , 31 e 

32e , 33e, 34e , 35e , 36e , 37e , 38e , 39e , 40e , 41 e et 42e , recevra 
une somme de MILLE FRANCS , ci 

Le porteur de chacune des actions indiquées par les 104 
numéros qui sortiront ensuite de l'urne, recevra une somme 
de CINQ CENTS FRANCS , ci 52 000 

Enfin, le porteur de l'action représentée par le 147e et der- ' 
nier numéro qui sortira de l'urne, recevra une somme de 
CINQ MILLE FRANCS , ci 

Chaque numéro sera replacé immédiatement dans l'urne 
pour concourir au tirage suivant, de sorte qu'absolument 
parlant un même numéro pourra donner au porteur de l'ac-
tion correspondant à ce numéro le droit de toucher les DEUX 
CENT MILLE FRANCS, ci 200 000 

Cette somme de DEUX CENT MILLE FRANCS sera ainsi délivrée aux 
actionnaires désignés comme il vient d'être dit, à titre de paiement par 
anticipation sur les dividendes futures. 

En conséquence, les différentes actions désignées par le sort, comme 
il vient d'être expliqué, ne concourront à Ja répartition des dividendes 
que pour la moitié de ce qui sera attribué aux autres actions, mais elles 
auront toujours droit à l'intérêt annuel de 6 p. 100, et ne pourront, en 
aucun cas, avoir moins. 

Chacune des sommes ci-dessus sera délivrée séance tenante aux ac-
tionnaires gagnans. 

M. Everat, gérant de la Société, aura seul la signature sociale. * 
La comptabilité sociale et toutes les opérations de la Société seront 

tenues dans la forme commerciale et avec l'exactitude la plus rigou-
reuse. 

Un conseil de surveillance,composé de cinq membres, contrôlera toutes 
les opérations de ls Société 

SIX CENT MILLE FRANCS d'actionsont été soumissionnés dans les 
dix premiers jours (ainsi qu'on en peut justifier), par tout ce que l'in-
dustrie et le commerce deParis comptent d'hommes lesplushonorables. 

on peut donc dès à présent indiquer , irrévocablement au 10 mai 
prochain, la distribution des DEUX CENT MILLE FRANCS entre les 

actionnaires. 

40,000 fr 

20,000 

10,000 

15,000 

20,000 

120,000 

5,000 

Les soumissionnaires des départemens qui enverront une reconnaissance sur la poste ou un manda 

à vue où à quelques jours, à l'adresse d'une des personnes ici nommées , recevront les actions cou r 

rier par courrier. 

Les actionnaires des départemens pourront se faire représenter par un mandataire. Les numéros des 

actions auxquelles seront échus les 147 dividendes ,seront , au reste , rendus publics par la voie des 

journaux. 

EN VENTE CHEZ ÂLLARDIN, 
Editeur, rue des Poitevins, 3. 

vol. in-8. 

15 fr. 

MEMOIRES DE' EN VENTE CHEZ ALLARDIN, 

Editeur, rue des Poitevins, 3. 

M" QUINAULT AINEE 2 VOl. ill-8. 

15 fr. 
(DE LÀ COMÉDIE FRANÇAISE), DUCHESSE DE NEVERS 

Les Mémoires de M ue Quinault embrassent une immense époque. Née en 1698, elle 
n'est morte qu'en 1793. Fille et sœur d'acteurs célèbres, lancée de bonne heure dans le 
grand monde, amie du régent, du duc d'Orléans (père de celui-ci), qui la rendit mère, 
liée d'intimité avec le cardinal Dubois, mariée ensuite au duc de Nevers, appelée, en-

CHEVALIÈRE DE L'ORDRE ROYAL DE ST.-MICHEL. 

fin. parla mode à recevoir tout le brillant Paris de ce temps-là, alors que riche de 
100,000 fr. de rente, et logée splendidement au Louvre, on vovait, réunies chez elle, 
toutes les célébrités nobiliaires; Mne Quinault a recueilli une inuliilndc de faits tu-
neux, qu'elte a consignés dans les Mémoires authentiques que nous annonçons. 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

(ÏMi du H mon 1833. Ï 

Paris, le 10 avril 1836. 
LOUIS-PHILIPPE, Roi DES FRANÇAIS , 

à tous, présens à venir, salut; 
Sur le rapport de notre ministre secré-

taire-dEtat, du commerce et des travaux 

publics ; 
Vu les art. 29 à 37, 40 et 45 du Code de 

commerce; notre Conseil-d'Erat entendu ; 
nous avons ordonné et ordonnons ce qui 

suit : 
Art. 1 er . La société anonyme formée à 

Paris, sous le titre de La Sécurité, compa-
gnie d'assurances maritimes est. autorisée. 
Sont approuvés les status de ladite société, 
tels qu'ils sont contenus dans l'acte 
passé le 27 mars 1830, devant Me Buchère 
etson collègue notaires à Paris, lequel acte 
restera annexé à la présente ordonnance 
avec les actes d'adhésions des 13 juillet 
1835 et jours suivans et des 6 août 1835 
au 8 février 1836; 

Art. 2. Nous nous réservons de révoquer 
notre autorisation en cas de violation ou 
de non 'exécution des statuts approuvés 
sans préjudice des droits des tiers. 

Art. 3. La société sera tenue d'adresser 
tous les 6 mois un extrait de son état de 
situation au ministère du commerce et des 
travaux publics , au préfet de la Seine, à 
la Chambre de commerce, et au greffe du 
Tribunal de commerce de Paris. 

Art. 4. Notre ministre, secrétaire- d'Etat 
au département du commerce et des tra-
vaux publics est chargé de l'exécution de 
la présente ordonnance qui sera publiée au 
Bulletin des Lois, insérée au Moniteur et 
dans un journal d'annonces judiciaires du 
département de la Seine. Fait au palais des 
Tuileries, le 10 avril 1836. Signé LOUIS-

PHILIPPE . Par le Roi : le ministre secré-
tnire-d'état au département du commerce 
et des travaux publics, Signé PASSV. 

Par acte passé devant M
0 Buchère et son 

collègue, notaires à Paris, le 27 mars 1836, 

ont été arrêtés définitivement les statuts 
de la Société anonyme d'assurances mari-
times et de navigation intérieure, connue 
sous le litre Sécurité, et les statuts ont été 
autorisés par ordonnance du Roi , en date 
du 10 avril 1836. M. Desprez ji'une, de-
meurant à Parts, place de la Bourse. 6, est 
nommé directeur de la Compagnie. Le 
fonds social qui est de 1.500,000 fr. est di-
visé en 300 actions de 5,000 fr. chacune. 

D'un acte sous signatures privées en da-
te du 7 avril 1836, enregistré à Paris, le 
19 avril 1836, par Frestii r, qui a reçu 7 
fr. 70 c, fait entre M. JOSEPH PELLETIER, 
chevalier de la Légion-d'Honneur, fabri-
cant de produits chimiques, demeurant à 
Paris, rue Jacob, 15, stipulant tant en sou 
nom personnel que pour la société exis-

tant entre lui et M. JEAN-BAPTISTE BER-
THEMOT, sous la raison PELLETIER et 
BERTHEMOT. 

M. AUGUSTIN-PIERRE DELONDRE, fa-
bricant de produits chimiques, demeurant 

à Nogent.-sur-Marne, près Paris, et M. MI-

CHEL-FRÉDÉRIC LEVAILLANT, fabricant 
de produits < himiques, demeurant à Bel-
leville, près Paris, chaussée de Meuilmoa-
tant, 20. 

Il appert qu'une société en nom collectif 
a été formée entre les susnommés pour le 
commerce des quinquinas, de leurs subs-

tances alcaloïdes et de tous les sels qui en 
proviennent. 

La durée de cette société a été fixée à 6 
années, qui commenceront à courir à comp-
ter du 15 avril 1836, et finiront à pareille 
époque de 1842. 

Son siège est fixé à Paris. 
. Les affaires de la société seront admi-
nistrées en commun par les trois associés; 
néanmoins M. LEVAILLANT sera plus 
particulièrement chargé de la gestion vis 
à-vis des tiers, mais en se conformant aux 
déterminations arrêtées par les délibéra-
tions prises en commun, de plus il aura 
seul la signature de la raison sociale qui 

sera PELLETIEB, DELONDREet LEVAIL-
LANT. Toutes les marchandises de. la so-
ciété seront marquées d'un seul cachet por-

tant le nom social PELLETIER, DELO.V 

DRE et LEVAILLANT.
 tmr 

Tous pouvoirs sont donnés au po™u' 
du présent pour le faire publier conformé-

ment à la loi et partout ou besoin sera. 

Pour extrait 

ANNONCESlrOMCIAlRES 

vertu d'or-

tribu-

avn 

If 

Adjudication définifve en 
donnauce de M. Bourget, juge au 
nal de commerce de la Seine, du la 
1836, en l'étude et par le ministère a-

Piat, notaite à Bjlleville, rue de Par *j 
d'un fonds de commerce d'épiceries e 
leurs, exploité à Bellevillc, rue de r _ 

153, et ustensiles. Mise à prix isW 

Dioit à onze années de bail. . j 
S'adresser pour tous renseigncme^ _ ^ 

Morel, rue Ste-Apolline 9 à Far , m. Morei, rue oie-fipiMi.i^, -R„lleville-
M. Dumont Brigot, chandelier à bçne

 |a 
chaussée de Ménilmontant, au cou 

rue de la Marre-, et à Me Piat, nota"* 
posiiaire du cahier des charge^ 

Adjudication préparatoire leî'* 

adjudication définitive « 2 ■» £
 C

|NQ 
l'audience des criées de 1 ans,

 ie
. 

ARCADES au Palais-Royal à Par'
8

' » 

rie de Pierre, 34, 35, 36, 3/, 38.
 Q

, 0 
Sur l'estimation par expert de ~ 

S'adresser pour les 

Godard, avoué PiL̂ gJj^^^' 

ecrtiÇistré a Pari», le 
Reçu « D fran< dix «Btime». 

Tu par le maire du ^'an-ondi^-— 
• légalisation do l» tigns««». Pnu«-"»" 


